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Trente咱sixi是me session 
Point 工2 de l'ordre du jour 

RAFPORT DU CONSE工L ECONOMIQUE ET SOCIAL 

旦旦主L豆豆-g5225兰吨奴主-42巳 drC\立~_c1~_}..1注!.'D电子」立立.p~.!~~?]~~咀Je so贝t pas 
豆豆豆J立空2且主豆豆旦主立二L应立至一豆叶立.J:!:.9且呈L二1l~s vive川

工. T(>.;,.-t e des articles du projet de d吕clara乞ion adop乞吕s à ti乞re provisoire à 
ses 7号:n:e et 3ème s 吕ances ， par le Groupe de travail à composi乞 ion non licit吕e
cr吕吕巳u cours de la trente-cinquième session de l'Assemblée gén吕rale.

Article pre::nier 

Aux fins Ae la .:pr吕立ente 耐性ar怪ion ， le 旦。t Yì étra.吨er" s' applique à 乞out
indiviωqui /r吕sid主I [se t':.;ouv~j /:工吕galemen主/ dans un 且at dont il ne possède 
ni la ns.tiona工it吕 ni la citoyennet吕.

Artic工e 2 

Les 吕协主ng立rs se conforment aux lois de l'Etat dar坚注明el i工s /r吕siden主.1 _ 
/se 主rouven主.1 [s'主，bstiennent à.e tout旦 activit吕 i工工吕ga工立/ [qui lui po的e préjudic主1 ，
的 [respecten:主.1 [devraient respecter/ les coutumes et 乞raditions de son peuple. 

2. Texte de 工 'artic工e 3 du projet de déclaration , adopt吕 à titre provisoire , 
益 sa 工ère séance , par le Groupe de travail à composition non 工imit吕e cré吕 au cours 

·‘、-de 工a trente-six工ème session de l'Assemb工ee gener古工e.

A.rticle 3 

Tout Etat publiera les lois , règlements ou [disposition~/ a创u山tratives qui 
font une dist工nction entre ressort 工ssants ou citoyens d'une part , et non-citoyens 
d'autre par乞， ou qui touchent 工es droits des non-citoyens. 

3. Les amendements aux articles suivants , propos吕s par les d备工吕gations française 
et mexicaine et le texte des articles nouveaux propos吕s par les dé工吕gations
britannique et n邑erlandaise ， qui figurent dans 工 'annexe 工 au rapport du Groupe de 
travail à composition non limit邑e pr吕senté à l'Assembl吕e lors de sa trente-cinquième 
session (A/C.3/35/14 et Corr.l) , sont repris ci-après , article par article : 

/ . . . 
己工-2比744



Te主坠且立.l'.!.ojet de d吾claration
豆豆豆豆L主dqU 'il a 吕t 吕 commu
niqu吕 par 工 e Conseil 吕conα咀ique

旦旦旦主且 (A/35/363)

Article 4 

Sans pr句u~~e des distinctions 
qu'un Etat , a le droit de faire 
entre ses citoyens et les non-
citoyens , tout non-citoyen b昌n吕
ficie au moins des droits civi工s
suivants , compte tenu des ob工i-
gations impos吾es aux non-citoyens 
en vertu des dispositions de 
l'article 2 ci-dessus et sous 
r吕 serve des limitations vis 吕es à 
l'article 29 de la D是claration
universelle des droits de 
工 'homme

i) Le droit à la sûreté de sa 
perso口ne et à la protec也 ion de 
l' F.tat contre la violence ou le 
tort physique , qu'ils soient 
inflig吕 s par des fonctionnaires 
ou par un individu , un groupement 
ou une institution; 

ii} Le droit à l'accès , dans des 
conditions d' 吕galité ， aux tribunaux 
et aux autres organes jUdiciaires , 
et au traitement 吕gal devan乞 ces
tribunaux et organes , et le droit 
de se faire assister grat 飞litement
d'un interprète s'i工 ne comprend 
pas ou ne parle pas 1且 langue

employ吕e à l'audience; 

iii} Le droit de circuler librement 
et de choisir sa r吕sidence à 
工 'int吾rieur d'un Etat , sous r吕serve
des restrictions qui sont pr吕vues
par la loi et qui sont jugées 
absolument nécessaires pour des 
raisons imp吕rieuses de pOlitique 
nationale , d'ordre pUblic , de 
s吕curit是 nationale ， ou de sante 
publique ou de morale; 

iv} Le droit de quitter le pays 
et de revenir dans son pays; 

v} Le droit de se marier et de 
choisir son 吕poux;

vi) Le droit à la propri邑t岳， aussi 

bien seu工 qu'en col工ectivit吕;

vii) Le droit à la libert吾 de
pens吕e ， de conscience et de religion; 

viii) Le droit à la libert吕
d'opinion et d'expression; 

ix) Le droit à la libert吾 de
r吕union et d'association pacifiques; 

x) Le droit de conserver sa 
langue maternelle , sa cu工ture et 
ses traditions. 

- 2 -

Amendements proposes 口ar la Fr四ce

Dans l'a工in吕a i) de l'article 4 , 
supprimer les mots "0u le tort 
physique" • 

A阳1I皿nend臼el创回Tπm阳n

Au 卫主主旦ier paragraphe de l'artic工e ~， 
.upprimer le terme "civiles" (espagnol 
seulement) ♀ remplacer l'expressio巳
"obligations impos吕es aux non-citoycns 
en vertu des dispositions de l'article 2 
ci-dess四.， par le 时呻re de pfirase 
"oblir;ations des non-ressortissants 
vis吕s à 1 曹 article 2 de la pr吕sente
D吕claration" . 

A la fin de l'alin吕a ii) , remplacer 
l'expression "1a langue employ昌e I呈
l'audience" par l'expression "1a 
langue officiel工e de 1 'Etat". 

A l'alin吕a iii) , supprimer les 
membres de phrase "et qui sont jug是es
absolument n吕cessaires" et "imp吾
rieuses de politique nationale". 

A la fin de l'alin吾a v) , ajouter le 
membre de phrase "et de vivre avec 
sa famille". 

/... 



'rexte du nro ,Jet de d吕c1aration

哇哇E乞」且立正主L立-包豆二旦旦旦二
E江卫生主主乙l立 Conseil 吕con哑~_CJ.旦旦
旦旦-旦豆豆1_ (A/35/363) 

Artic1e 5 

Aucun non…citoyen ne peut 吕tre

arbitrair2ment arrêt 吕 ou d吕tenu.

Artic1e 6 

Aucun 口on-citoyen 口c sera sourru.s a 
1a torture , ni à des peines ou 
traitements crue1s , inh 、unains ou 
dégradants. 

Artic1s 7 

1. Aucun non-citoyen 丑号 reut 吕tre
arbitraireme口t expuls吕 OU d吕口ort吕.

2. Un non-citoyen ne peut être 
expu工 sé du territoire d'un Etat 
qu'en ex吕cution d'u且e d吕cision
urise conforTI!吕l'lent à 工a 10i et , à 
moi口 s que ùes raisons imp号rieuses
de s吕curit吕 nationa1e ne s'y 
opposent , i工 doit avoir 1a possi
bi1ité de faire va10ir 1es raisons 
qui mili飞ent contre son expu工sion
et de faire examiner son cas par 
1 'autorit吕 comp吕tente ， ou par une ou 
plusi E' urs personnes sp吕cia1ement
d吕si e;口吕es par ladite autorit吕， en 
se faisant repr吕senter à cette fin. 

3. L'expulsion co工工ective des 
non-citoyens est interdite. 

Art ic1e 8 

Sans pr吕，judice des distinctions 
qu'un Etat a 1e droit de faire 
entre ses citoyens et 1es non-
citoyens , tout non-citoyen b吕n吕
ficie au moins des droits 吕co-
nomiques et sociaux suivants , 
compte tenu des ob1igations 
impos吕es au non-citoyen en vertu 
des dispositions ùe l'artic1e 2 
ci-dessus : 

i) Le droit 且 des conditions 
吕quitab1es et satisfaisantes de 
tra \fι:..il ， à u口 salaire 吕ga1 pour un 
travail 吕gal et à une rémunération 
juste et 吕quitab工e;
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Al'lendements propos吕s par 1a Fr且nce

Dans 1es artic工巳 s 5 et G, rer.丰placer
工es mots "aucu口 citoyen" rar 工es
rno乞 s "nu1, étraneer ou ncn". 

Dans l'a1in吕a 2 de l'artic1e 7 , 
remp工acer 1es mots "un non-citoyen" 
par "un 吕tran[':cr r吕sidant r吕fU-
1i是rement sur 1e territoire d'un 
Etat" • 

Amcndements nrOT03吕己 "巳r lc l\.cxi(~UL 
一一一一一-一--一-

Commencer 工e premier paragraphe de 
l'旦且且立主 pa盯r 工1e m阳i
suivant :川S'i工 exerce une ac乞ivit吕
工 icite et r 吕缸缸mun吕 r 吕e d 缸s 工e pays 0\诅>
i工 se trouve et"; remp1acer 
工 'expression "ob工igations impos吕es aux 
non-citoyens en ver仁u des dispositions 
de l'artic工e 2 ci-dessus" par 
l'expression "ob1igations des non
ressortissants visés à l'artic1e 2 
de 1a pr吕sente D吕c1aration" à 1a fin 
de ce paragraphe qui deviendra 1e 
parae;raphe 1. 

A 1 'alin岳a ii) , supprimer 1e membre de 
phrase "en conformit吕 avec 1es 10is 
nationales en vigueur". 

/.. . 



旦旦te (也卫旦主t de d吕c1arat垃旦
r吕vis昌， te1 qu 'il a ét 吕 corr.rnu

豆2豆立ar 1e Consei工吕conomique
et so豆豆! (A/35月句:

U吃ic1" 8 (suite) 

iii) Le droit de s' 在ffi1ier à 
des syndicats et de participer 
aux activit吕 s de ceux-ci , SOU5 
r吕serve de3 10is nationa1es 
en V1.cueur; 

iv) Le droit aux services de 1a 
santé pub1ique , aux soins m吕dicaux ，
à 1a prévoyance socia1e , al~ 
services sociaux et à l' 吕du-
cation , à condition que soit 
satisfait 工 e minimurηn吕cessaire
pour 工a participation aux 
systèmes nationaux ei二 qu 'i1 ne 
r昌sulte pas une charge exοes
sive sur 1es ressources de 
工'Etat.

Artic1e 9 

1. Aucun non-citoyen 口e peut être 
aròitrairement priv吕 de ses òiens 
工吕京a1ement acquis. 
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Artic工 e 10 

Tout non-citoyen doit pouvoir se 
mettre en rapport avec 工e

consulat ou 1a mission dip工0-
matique de son pays ou , à d吕faut ，
avec 1e consulat ou 1a mission 
dip10matique de tout autre Etat 
charg吕 de 工a protection des 
int吕r邑ts de son pays dans 工 'Etat
où il r吕side.

- 4 -

i恼le口 del'lents propos是 s par 工a France 
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却响e口dements rr己 ['08 吕 S T飞ar 工ι:，'exi -'UE二

A 工 1 fl.J in吕a i ii ), 2UHT ÌT' cr 1c n:cr,lT.: 
de l'口rase SQ11S r6scrve aιs loic 
natiol1alesη扫 Vi ，-1J E' U.γt

A 1'a工in吕a iv) , l'cmDlac~r 1'e卫JTC 巳 s~orl
"工且 par也icipa乞 ior~ 认认λ S:，'巳乞昌n;cs
natio:lC uX" far 1ε ll1t:nll、TL dc 1JLr&.sc 
"8a rartici]:-at ion ~υx syst己!1ι 己
口ιtionιux corr E:::ì l.úljÛ~~(J.t..~，!、 E，山"、r: rccr 
1 e mcn,bru (1巳~ nré.'口 e 己t c ù.' il r.ι 
~ 

reül~二L "t e j._)(lS t:n t.: Ci...L:~L:e L~{巳 ι.... GJ. ".ff:.. ::-、 lr

lcs res r; curc t..二 Je 午 1 于 t ö. t".

i_jouter 且工 'article 己 un s己 con巳
旦旦旦辽旦当立 do川工e 了_t卫Z 巳 S f; ra 1ι 
suivant :ηl;.:-in dc rrv乞 ércr 1巳 s clrci毛 s
fondamen屯 au...x ùeE notl-rCSSúr也 iSGe..rl .l._，】

吐ui exercent de3 activités 1icitcs 
et r吕mun吕r吕es dans 1e ].mys 0马 ils 58 
trouvent , ces drüi也 s pourront ê l:;re 
pr吕cis吕s par 工esεouvernements
int 吕ressés dans des conventions 
mu工ti工at吕rales OU bi工a .j_吕ra工E; C:

A 工a fin du second paragraphe de 
1'artic1e 9 , ajouter 工e memòre de 
phrase "conformément aussi aux 10is 
nationa1es cn vißueur". 
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Nouvel artic1e propos昌 par 工es Paδrs-Bas 

"I1 n'y aura aucune restriction ni au.cune d是rogation en ce qui concerne 1es 
droits fondamentaux de 工 'homme reconnus ou existan乞s dans un E乞at auxque1s 工es
吕trangers peuven乞 prétendre en vertu de 10is. de conventions , de r昌glements ou 
d'usaßes sous 1e pré乞exte que 1a pr吕sente D吾c1aration ne reconnait pas ces droits 
ou les reconnait da巳s une mesure moindre. 1l 

坐监e1 盯tic1e pq♀毯卫主LJU旦旦哑二旦ni de Gra.nde-Bretar:ne et d' 工r1ande du No时，
旦ui s巧rait ajqzt二é à 1a fin du projet de d吕c工a!'B".tion

llL:i. pr是sente D吕c1aration est S8,ns pr吕judice des droi乞 s accordés par 1a 
D吕c1aration universe工工e des 巳roits de 工 'horr~e ， 1es pactes internationaux re1atifs 
aux droits de 1lhomme~ la Convention intertl~.tio71ale sur l'é1imination de toutes 
les formes de discrimination racia工e et par d'autres instruments internationaux 
à toutes 工es personnes préseùtes dans un Etat dont e11es ne poss是dent ni 工a
nationalit昌， ni 1a citoyennet吕.·?




